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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Staatsjubiläen

Im Juni 2019 berichtete die Aargauer Zeitung, dass im Kanton Basel-Stadt die
Durchführung des 1.-August-Feuerwerks zur Diskussion stehe. Nachdem die Stadt
Basel als erste Schweizer Stadt bereits im Februar 2019, im Zuge der landesweiten
Klimademonstrationen, den Klimanotstand ausgerufen hatte, wurden im Grossrat von
links-grüner Seite generelle Forderungen laut, öffentliche sowie private Feuerwerke zu
untersagen – denn aufgrund der Umweltbelastung seien Feuerwerke problematisch,
machen diese in der Schweiz doch zwei Prozent des jährlichen Feinstaubausstosses
aus. Gegenwehr leistete Ratsmitglied André Auderse (BS, ldp). Dieser meinte etwa, dass
ein Verbot lächerlich sei, und monierte, dass die Grünen immer alles verbieten wollten.
Auch im Nachbarkanton Basel-Landschaft stand das Feuerwerk zur Diskussion: Die
Allschwiler Gemeinderätin Nicole Nüssli unterstützte das Anliegen des Stadtkantons,
denn es gehe nicht nur um Umwelt- und Klimaschutz, sondern auch um die
Lärmbelastung. Mit einem Verzicht wolle man in Allschwil selber aber frühestens 2020
beginnen. 
Basel blieb derweil, laut der Zeitung «Le Temps», nicht die einzige Region, in welcher
man einen Verzicht diskutierte: Auch in Lausanne (VD) standen die Böller zur Debatte,
während der Verzicht in Olten (SO) und in der Gemeinde Stein (AG) zu diesem Zeitpunkt
bereits beschlossen war; in Gland (VD) reduzierte man die Brenndauer des
traditionellen Feuers zum Nationalfeiertag auf drei Minuten; die Migros Luzern und
Migros Ostschweiz entschieden, in den eigenen Filialen aufgrund der «aktuellen
Klimaentwicklung» und der damit verbundenen Planungsunsicherheit bei grossen
Feuerwerken, auf den Verkauf von Feuerwerk zu verzichten, während weitere Migros-
Regionen planten, nachzuziehen.

Unmittelbar vor und nach dem Nationalfeiertag griff schliesslich die Basler Zeitung das
Thema wieder auf: Ein Grossteil der Basler Bevölkerung habe sich gegenüber den
Veranstaltenden trotz Klimadebatte für ein Feuerwerk ausgesprochen, weshalb in der
Stadt am traditionellen Spektakel festgehalten worden sei. Auf dem Bruderholz (BL)
hingegen sei man experimentierfreudig gewesen und einen Kompromiss eingegangen:
Dort sei das Feuerwerk mit Laser- und Wassereffekten ergänzt worden, sodass die
Anzahl Feuerwerkskörper habe reduziert werden können. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.08.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Les images auront marqué les esprits: les hélicoptères de l'armée suisse ont été
mobilisés, en cet été 2018, pour abreuver les vaches passant la saison estivale sur les
alpages (une vache boit environ 100 litres d'eau par jour). La situation a
particulièrement été compliquée dans certains cantons à l'image des cantons de Vaud,
de Fribourg et de St-Gall, les trois possédant de nombreux alpages n'ayant aucun accès
routier. Les vols – non facturés aux paysan.ne.s car faisant parti du budget ordinaire de
l'armée – se sont donc succédés tout au long de l'été dans les montagnes suisses.
Redescendre le bétail en plaine n'aurait été qu'une manière de repousser le problème à
plus tard selon le député et agriculteur vaudois Jacques Nicolet (udc). En effet, la
sécheresse a considérablement réduit la quantité d'herbe dans les prairies en plaine.
Les vaches auraient donc été nourries avec les réserves hivernales. Cette situation
s'est, par ailleurs, présentée dans de nombreuses exploitations de plaine. Les
paysan.ne.s ont été contraint.e.s d'acheter du fourrage pour faire face au manque
d'herbe, contribuant à grever leur porte-monnaie. En situation normale, cet apport
excédentaire en fourrage aurait dû pénaliser doublement les agricultrices et
agriculteurs, un déséquilibre dans le bilan de fumure étant sanctionné dans l'octroi des
paiements directs. Mais cette situation ayant été évaluée comme un cas de force
majeure, les sanctions n'ont pas été appliquées, la Confédération demandant aux
cantons de faire montre de compréhension. En plus de cela, les autorités ont accédé à
la demande formulée par l'USP concernant les taxes douanières perçues pour

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.08.2018
KAREL ZIEHLI
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l'importation de fourrage, en les réduisant afin de compenser la hausse des prix qu'a
connu le marché européen. Certaines sections cantonales de l'USP ont mis en place des
bourses de fourrage afin que les paysan.ne.s demandeurs.euses puissent acheter les
excédents d'autres productrices et producteurs. Ces mesures se sont toutefois
révélées insuffisantes pour beaucoup d'éleveurs et éleveuses qui ont dû se résoudre à
bouchoyer une partie de leur cheptel, ne pouvant pas supporter les coûts dus au
fourrage. Cette situation a mené à une baisse conséquente du prix de la viande. 

La situation n'a pas été seulement catastrophique pour l'élevage bovin, l'agriculture
devant compter avec des pertes dans les récoltes de l'ordre de 30 pour cent cette
année. Les cultures de pommes de terre, de betteraves sucrières, de maïs ainsi que
certaines cultures maraîchères ont été particulièrement touchées. D'autres
productions s'en sont mieux sorties, à l'image des pommes et poires à jus ainsi que du
raisin pour la fabrication du vin. 
La Fédération suisse de pêche (FSP) a également fait état d'une situation compliquée
pour les poissons suisses. Une quantité impressionnante de cadavres de poissons a été
retrouvée dans les lacs et cours d'eau. Dans certains endroits, il a été décidé de
déplacer les poissons, afin de les préserver des températures trop élevées.
La forêt suisse a également été fortement impactée, celle-ci étant de moins en moins
adaptée au climat changeant. 

Cet été caniculaire a été l'occasion pour un certain nombre de chercheuses et
chercheurs de lancer un appel aux paysan-ne-s dans les médias, à l'image du chercheur
en agronomie, Urs Niggli: «Passt euch an, sonst habt ihr keine Chance!». Les
climatologues prévoient, en effet, que ces phénomènes extrêmes deviennent la
nouvelle norme si rien n'est entrepris. Concernant l'herbage, certain.e.s paysan.ne.s
ont d'ores et déjà opté pour des variétés de trèfle particulièrement résistantes aux
vagues de chaleur. Quant aux alpages, la sécheresse subie en 2015 a déjà été le moteur
de certains changements dans la gestion de l'eau, beaucoup d'exploitations ayant pris
des mesures afin d'affronter de tels épisodes. Mais, de manière générale, selon l'OFAG,
les agricultrices et agriculteurs seraient encore trop passifs face aux changements
climatiques, ceux-ci n'adaptant encore pas assez systématiquement leurs cultures pour
qu'elles soient résistantes aux sécheresses et canicules par exemple. 

Cette sécheresse a profité d'une forte résonance politique. Elle a révélé une certaine
rupture entre la politique climatique menée par l'UDC, historiquement proche de la
paysannerie, et les réalités vécues au jour le jour par les paysannes et paysans, en
première ligne face aux changements climatiques. En effet, le parti agrarien s'était
opposé à la ratification de l'accord de Paris, alors que certain.e.s de ses
représentant.e.s paysan.ne.s avaient refusé de suivre la ligne du parti sur cette
question. Autre exemple de ce grand-écart, la loi sur le CO2, actuellement en
discussion, est attaquée par l'UDC qui souhaite en réduire au maximum sa portée. Le
président du parti Vert'libéral, Jürg Grossen (pvl, BE), en a profité pour tacler le monde
paysan qui devrait, selon lui, s'attaquer aux causes des réchauffements climatiques, au
lieu de soutenir un parti qui essaie de torpiller une loi qui permettrait de lutter contre
ces phénomènes leur étant directement nuisibles. Le président de l'USP, Markus Ritter
(pdc, SG), a, quant à lui, rappelé aux paysan.ne.s sceptiques que les changements
climatiques étaient un fait bien réel, alors que le directeur de l'organisation paysanne,
Jacques Bourgeois (plr, FR), a tenu à rappeler que les paysan.ne.s ont réduit de 10 pour
cent leurs émissions de CO2, preuve de leur engagement sur ces questions. 2

Landwirtschaft und Umweltschutz

L'agriculture occupe une place particulière lorsqu'on se penche sur la question
climatique. En plus d'être la quatrième émettrice de gaz à effet de serre (à hauteur de
14 pour cent, derrière les transports, l'industrie et les ménages), elle est touchée de
plein fouet par les modifications climatiques. Qu'il s'agisse de la grêle, des épisodes de
gel au printemps ou des sécheresses successives, telle que celle subie en 2018, le
monde agricole doit faire face aux aléas climatiques, qui ne feront que se renforcer
avec le temps. En réaction à l'été caniculaire subi une année auparavant, l'USP a
organisé une conférence de presse pour clarifier sa position. Lors de cette conférence
de presse, elle a annoncé vouloir lutter contre le réchauffement climatique. Alors que
par le passé, le président de l'USP, Markus Ritter (centre, SG), demandait aux autorités
que les agricultrices et agriculteurs touchent à l'avenir des compensations financières
en cas d'aggravation du réchauffement climatique, cette année, la conférence de
presse s'est principalement concentrée sur les efforts à entreprendre par le monde

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.07.2019
KAREL ZIEHLI

01.01.90 - 01.01.20 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



agricole. Ainsi, l'impact des ruminants semble être la principale épine dans le pied de la
paysannerie, et pour en réduire sa portée, différentes idées émergent, telles que des
compléments alimentaires destinés aux bovins permettant de réduire la production de
méthane, le prolongement de la vie des vaches laitières ou la sélection de vaches peu
émettrices de gaz à effet de serre. D'autres possibilités s'offrent aux agricultrices et
agriculteurs, comme la valorisation du lisier et du fumier pour en faire du biogaz, de
l'électricité ou de la chaleur par un processus de fermentation. A côté de cela, le
monde agricole se doit de mettre en place une série de dispositifs afin de s'adapter aux
nouvelles conditions, qu'il s'agisse des systèmes d'irrigation, de la culture de variétés
moins gourmandes en eau ainsi que d'autres sortes végétales moins conventionnelles
mais plus adaptées aux nouvelles conditions, telles que le sorgho, le soja ou le millet ou
du recours à l'agroforesterie, une technique encore peu pratiquée en Suisse. La
souscription à une assurance contre les pertes de récolte et un soutien financier de la
Confédération à cet égard ont également été présentés dans le catalogue des mesures
à appliquer. Finalement, il a été précisé que bien que l'agriculture soit émettrice de gaz
à effet de serre, un bilan global des domaines devrait être effectué, car certaines des
plantes cultivées – notamment fourragères – permettent une absorption du CO2 et un
stockage de ce dernier dans l'humus.
Bien que le président du l'USP plaide pour une Loi sur le CO2 ambitieuse, il n'a pas
manqué de rappeler que tout le monde doit fournir un effort et pas seulement le
monde agricole. Cette position tranche avec celle que l'organisation agricole défendait
en 2016 dans le cadre de la consultation sur la politique climatique, comme le fait
remarquer le St. Galler Tagblatt. Pour l'USP, les objectifs de la Confédération étaient
alors vus comme « très ambitieux ». Pour le journal saint-gallois, la position de Markus
Ritter est délicate, une partie du monde paysan étant proche de l'UDC, un parti qui
combat toute politique climatique progressiste. Dans les médias, on a pu, par exemple,
entendre l'agriculteur et conseiller national Marcel Dettling (SZ) affirmer, lors de la
sécheresse de 2018, « Ich lebe lieber in wärmeren Zeiten », ou encore le président du
parti national, Albert Rösti (BE) qui, au même moment, estimait tout à fait normal qu'il
fasse chaud en été. Toutefois, d'autres voix émergent au sein du parti agrarien, à
l'image des agriculteurs Markus Hausammann (TG) et Erich von Siebenthal (BE), qui ont
tous deux indiqué, dans les médias, leur soutien à la Loi sur le CO2. Ne voulant pas
s'exprimer directement sur la position de l'UDC, Markus Ritter a tout de même affirmé
que celui qui ne s'est pas rendu compte du réchauffement climatique de 2018 n'est pas
paysan. 3

Agrarprodukte

Bell se lance dans la course à la viande de laboratoire. L'entreprise spécialisée dans la
transformation des produits carnés a, en effet, annoncé avoir investi dans la start-up
Mosa Meat qui a pour objectif de proposer un produit commercialisable d'ici à 2021. La
technique employée par la start-up néerlandaise consiste à cultiver des cellules
provenant de bœuf dans une préparation constituée de nutriments et d'agents de
croissance afin de reconstituer des fibres de viande. A ce jour, les viandes synthétiques
ne représentent pas une concurrence pour l'industrie carnée classique, comme précisé
dans les médias par le vice-directeur de l'Union Professionnelle Suisse de la Viande
(UPSV), Philipp Sax. Cet ersatz est encore trop cher à produire – CHF 60.- par kilo à
l'heure actuelle – et n'égalerait pas, en termes de qualité gustative, la viande classique. 
Mosa Meat n'est pas la seule entreprise à explorer cette voie des viandes dites
«propres». Ce marché est vu comme prometteur, car il pourrait offrir aux
consommatrices et consommateurs renonçant à la viande pour des raisons éthiques la
possibilité d'en consommer à nouveau, aucun animal n'ayant besoin d'être abattu pour
la créer. La viande synthétique répond à un deuxième enjeu, à savoir la hausse
constante, au niveau mondial, de la consommation de produits carnés, la FAO projetant
une augmentation de 70% de celle-ci d'ici à 2050. Un extrait de cellules de bœuf
permettant de créer des fibres de viande suffisantes pour façonner 80'000 burgers,
une partie de cette augmentation pourrait ainsi être amortie. Finalement, cette viande
pourrait contribuer à réduire les émissions de gaz à effets de serre émises par la
production animale, qui compte parmi les domaines les plus nuisibles pour le climat.
Afin de pouvoir être commercialisée, la viande de laboratoire devra au préalable
recevoir l'aval de l'Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires
(OSAV) ou de l'Union européenne. 4
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Alternativenergien

La communauté de travail pour l'énergie solaire Swissolar a proposé que l'énergie
nécessaire au déroulement de l'Expo 2001 ne soit produite qu'à partir d'agents
renouvelables (hydraulique, bois, pompes à chaleur, biomasse, soleil). Selon l'étude de
faisabilité, l'exposition nationale consommera 46 millions de kWh en électricité et 60
millions de kWh en carburants divers, quantités que la technologie solaire sera, selon
les experts de Swissolar, largement en mesure de couvrir à la fin du siècle si les
objectifs d'Energie 2000 sont atteints. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.08.1996
LIONEL EPERON

Umweltschutz

Naturgefahren

Depuis le début des mesures en 1864, la Suisse a connu son troisième été le plus
chaud. La température moyenne nationale a excédé les 15 degrés. Particulièrement très
ensoleillé, le manque de pluie persistant a provoqué une grande sécheresse.
MétéoSuisse avait déclenché une alerte dans tous les cantons. Début août, il a fait
jusqu'à 36.2 degrés à Sion. Toutefois, le record de chaleur de 41.5 degrés, enregistré en
2003 dans les Grisons, n'a pas été battu. Côté cours d'eau, l'Aar a atteint 23.5 degrés et
le Rhône 27 degrés. Le Valais aura connu plus de 44 jours de canicule, 37 jours pour le
Tessin et 24 jours pour Bâle. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.07.2018
DIANE PORCELLANA

Klimapolitik

Die Grüne Partei schlug im Zusammenhang mit der Diskussion um eine neue
Finanzordnung erneut eine ökologische Steuerreform vor, die anstelle der Arbeit
vermehrt die zur Herstellung eines Industrieprodukts oder einer Dienstleistung
eingesetzte Energie besteuert. Dadurch sollen einerseits durch konkurrenzfähigere
Produktion Arbeitsplätze erhalten und andererseits umwelt- und
ressourcenschonendere Techniken gefördert werden. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.02.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Polemik um die Ausrüstung von Tankstellenzapfsäulen mit
Benzindampfrückführung dauerte im Berichtsjahr an. Verschiedene
Mineralölgesellschaften und der Autogewerbe-Verband der Schweiz (AGVS) kritisierten,
das BUWAL habe die Umrüstungspflicht für die Tankstelleninhaber bis Ende 1994 zu
kurzfristig angesetzt. Ein neues, bedienungsfreundlicheres System mit aktiver
Benzindampfabsaugung, welches effizienter als das Passivsystem sei, komme erst noch
auf den Markt. Auf die Anfragen Maurer (svp, ZH) und Steinemann (ap, SG) nach der
Umrüstungspflicht auf das passive Benzinrückführungssystem antwortete Bundesrätin
Dreifuss, die Pflicht, ein bestimmtes System zur Dampfrückführung anzuschaffen, habe
gar nie bestanden. Die Tankstelleninhaber seien in der Wahl des Systems frei,
vorausgesetzt, dieses erfülle die Anforderungen des in der Luftreinhalteverordnung
vorgeschriebenen Wirkungsgrads. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.06.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Nachdem die Benzinzollerhöhung um 20 Rappen pro Liter vom Volk angenommen
worden war, drängte sich in der Diskussion um die CO2-Abgabe die Frage auf, ob nur
Brennstoffe oder auch Treibstoffe besteuert werden sollten, wodurch die Autofahrer
und die Transportunternehmer zusätzlich belastet würden. BUWAL-Direktor Philippe
Roch heizte die Diskussion um die CO2-Abgabe noch mehr an, als er in einem Interview
ankündigte, eine Lenkungsabgabe von acht Rappen pro Liter Benzin resp. Diesel werde
stufenweise bis ins Jahr 2000 eingeführt. Da der Bundesrat bezüglich der CO2-Abgabe
noch keinen Entscheid gefällt hatte, wurde Roch nach Einleitung einer
Administrativuntersuchung durch seine Departementsvorsteherin Dreifuss für sein
Vorprellen verwarnt. Der Bundesrat hat noch keinen Grundsatzentscheid in Sachen
CO2-Abgaben getroffen. Um den Ausgang der Abstimmung über die Einführung der
Mehrwertsteuer nicht zu gefährden, verschob er einen ersten Entscheid und das
Vernehmlassungsverfahren vorerst auf 1994. Innerhalb der Bundesratsparteien
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zeichnete sich immerhin schon ein relativ breiter Konsens zugunsten einer CO2-
Abgabe ab. Im Gefolge der intensiven Diskussionen um eine Umweltabgabe kündigte der
TCS prophylaktisch ein Referendum gegen eine eventuelle CO2-Abgabe an, ohne deren
genaue Ausgestaltung überhaupt zu kennen. 9

Les partisans de la taxe et ceux du centime climatique n’ont pas attendu que la
Confédération mette en consultation ses variantes pour s’affronter et promouvoir la
leur. Appuyé par un comité de soutien parlementaire, l’Union Pétrolière, la Société
suisse des propriétaires fonciers et le TCS ont défendu le centime climatique en
affirmant qu’il permettrait de dégager des recettes pour subventionner des mesures
environnementales tout en ne freinant pas la croissance économique. Les partisans du
centime climatique craignent en effet un renchérissement dû à la taxe sur les
carburants et les combustibles. De plus, ils lui reprochaient une future perte de
rentrées fiscales essentielles, selon eux, au budget fédéral. Au niveau environnemental,
l’Union Pétrolière a présenté les résultats de « Plate-forme CO2 », une étude financée
par ses soins. D’après celle-ci, la provenance des certificats achetés est secondaire
compte tenu des effets planétaire du CO2. Avec l’achat de mesures bon marché à
l’étranger, les partisans du centime climatique reconnaissaient toutefois que la Suisse
ne bénéficierait pas des effets secondaires d’une réduction des émissions de CO2 en
Suisse. Le PS, les Verts, les associations environnementales et ProClim (Forum sur le
climat de l’Académie suisse des sciences) ont exhorté le Conseil fédéral à introduire la
taxe sur le CO2, afin de respecter le Protocole de Kyoto. Ils considéraient le centime
climatique comme une mesure annexe, l’essentiel étant d’agir sur la consommation de
carburants et de combustibles en Suisse, afin de ne pas de se défausser de ses
responsabilités. De plus, l’entrée en vigueur du centime climatique est, à leurs yeux, un
signal négatif envers les entreprises qui avaient déjà consentis à des efforts pour
réduire leurs émissions de CO2. Répondant aux risques de perte de croissance et de
revenus fiscaux, les partisans de la taxe ont rétorqué que son introduction engendrerait
de nombreux investissements et de nouveaux emplois et que l’économie récupérerait
le montant sous forme de rétribution aux assurances-maladie. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.05.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Im Sommer eröffnete die Firma Agrola in Winterthur (ZH) die erste Tankstelle der
Schweiz, welche Bio-Ethanol als Treibstoff anbietet. Agrola beabsichtigt, innerhalb
eines Jahres ein Netz mit einem Dutzend Verteilstationen vor allem in der Nähe
städtischer Zentren aufzubauen. Alle böten Bio-Ethanol E85 an, das aus 85% Bio-
Ethanol und 15% Benzin besteht. Zurzeit könne nur ein skandinavisches Automodell
diesen Treibstoff benutzen; die ersten Fahrzeuge seien ab September in der Schweiz
erhältlich. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.07.2006
MAGDALENA BERNATH

Der Friedensnobelpreis von 2007 wurde an den Klimamahner Al Gore und an den
Weltklimarat (IPCC), eine Unterorganisation der Uno verliehen. Damit wurde der
drohende Klimawandel mit dem Weltfrieden in Verbindung gebracht. Denn durch das
Ansteigen des Meeresspiegels und die Verknappung des Wassers drohen neue
kriegerische Auseinandersetzungen. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.10.2007
ANDREA MOSIMANN

Des milliers de gymnasiens, d'universitaires et d'apprentis sont descendus dans les rues
des principales villes pour exprimer leur inquiétude pour le climat. Sur les pancartes
figuraient des revendications comme la sortie des énergies fossiles, zéro émission de
gaz à effet de serre d'ici 2030 ou la proclamation d'un état d'urgence climatique
national. La démarche a été saluée par la collégienne suédoise Greta Thunberg, visage
de la lutte contre le réchauffement climatique. L'écologiste s'était exprimée lors de la
COP24 et a prononcé un discours lors de la dernière édition du WEF. Le 2 février, la
manifestation s'est répétée, cette fois en dehors des heures de cours. Le mouvement
s'organise et se structure peu à peu. Des groupes de jeunes rencontrent les autorités et
leur fournissent des idées pour lutter contre le réchauffement climatique. Le 15 mars,
une nouvelle «grève pour le climat» est prévue, dans une quarantaine de pays. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.01.2019
DIANE PORCELLANA
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Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Kinder- und Jugendpolitik

Mitte November fand im Bundeshaus die dritte Jugendsession statt. Rund 200
Jugendliche zwischen 14 und 21 Jahren setzten sich an ihrem zweitägigen Treffen mit
dem Thema "Klima" auseinander. Am Ende ihrer Beratungen überwiesen sie mehrere
Petitionen an die eidgenössischen Räte. Ihre zentrale Forderung war, dass
Energieträger wie Benzin und Heizöl teurer werden müssten. Erstmals kamen die
Jugendlichen auch in den Genuss von Entscheidungskompetenzen. Die Grundlage dazu
bildete ein vom BUWAL zur Verfügung gestellter Betrag von 30 000 Fr. Die
Sessionsteilnehmer beschlossen, diese Summe einer nationalen Velosammelaktion
zugunsten Osteuropas, einem Aufforstungsprojekt in Costa Rica und einer Initiative für
ein autofreies Luzern zukommen zu lassen. 14

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.11.1994
MARIANNE BENTELI

1) AZ, 8.6.19; BLZ, 15.6., 23.7.19; BaZ, 25.7.19; BLZ, BaZ, 27.7.19; NWZ, 30.7.19; LT, 31.7.19; BLZ, TA, 2.8.19
2) BU, 23.7.18; LZ, 30.7.18; NF, TA, TG, 4.8.18; 24H, NZZ, 6.8.18; 24H, AZ, NZZ, TA, 7.8.18; 24H, AZ, SGL, SGT, SN, TA, 8.8.18;
NWZ, 9.8.18; TZ, 10.8.18; NF, 11.8.18; SGL, 14.8.18; Blick, TZ, 24.8.18; TG, 19.9.18; BaZ, 26.9.18
3) LT, NF, NZZ, SGT, 12.7.19; So-Bli, 14.7.19; Blick, 17.7.19
4) AZ, NZZ, TA, 18.7.18
5) Presse du 23.8.96.
6) AZ, 13.7.18; Blick, 18.7.18; AZ, 28.7.18; SoZ, 29.7.18; TA, 30.8.18
7) BZ und NQ, 11.2.93
8) AB NR, 1993, S. 1157 f.; Suisse, 17.5.93; BZ, 14.6.93
9) Presse vom 1.4., 19.6., 21.6. und 24.6.93 ; Suisse, 20.6.93; Ww, 24.6.93; BZ, 15.5. und 18.12.93; NQ, 20.12.93; NZZ, 26.6.93
10) Lib, 4.3.04; presse du 23.3, 27.3, 12.5 et 29.10.04; 24h, 11.5.04.
11) Presse vom 21.7.06.
12) BZ, 13.10.07; BaZ und 24h, 17.10.07.
13) LT, 12.1.19; SGT, 15.1.19; NZZ, TA, 19.1.19; WoZ, 24.1.19; Blick, 26.1.19; SGT, 1.2.19; BLZ, 2.2.19; AZ, 3.2.19; BLZ, Exp, TG, 4.2.19;
AZ, TG, 9.2.19
14) Presse vom 12.11. und 14.11.94.
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